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RAPPORT MADELIN : MISE AU POINT DE LA COMMISSION 
 

PREMIER RÉSULTAT DE LA MOBILISATION DE 
L'ALLIANCE ET DE TOUTES LES AUTRES OSP 

 
Il y a quelques semaines, a commencé à circuler au sein des services un rapport, le "Rapport 
Madelin" établi entre autre par le Directeur général de la DG SANCO. Alors que la Commission 
Barroso a toujours confirmé n'envisager aucune nouvelle réforme, ce rapport formule des 
propositions totalement inacceptables pour une prochaine réforme de notre Statut. Même M. 
Kinnock n'envisageait pas de remplacer 2/3 de fonctionnaires par des agents temporaires recrutés 
par chaque DG. Tout comme les partisans de la décentralisation la plus effrénée. Nul n'était 
arrivé à mettre autant en cause le rôle de la DG ADMIN et des instances chargées, au niveau 
central, d'assurer dans l'application des procédures la cohérence parmi les services et l'égalité de 
traitement pour l'ensemble du personnel.  

 
Dans un excès de zèle, plusieurs Directeurs généraux ont même décidé de discuter de ce rapport 
lors de réunions organisées avec l'ensemble de leur encadrement.  

 
A tous les niveaux, vous avez été très nombreux à nous faire part de vos préoccupations vis-à-vis 
du rapport Madelin.  

 
Dès lors, il était devenu indispensable d'obtenir une mise au point claire et nette de la part de la 
Commission et notamment du Vice Président Kallas qui au sein du Collège est le responsable de 
l'administration et du dialogue social. 

 
C'est désormais le cas, grâce à la réponse du Vice-président M. Kallas, qui dans une lettre de 
réponse à l'ensemble des OSP a confirmé que cette initiative n'avait reçu aucun mandat ni de sa 
part ni du président et qu'il n'y aura pas d'autre réforme sans dialogue social!  

 
Nous espérons que ces principes seront désormais pris en compte par tout le monde à 
commencer par M. Madelin et les autres auteurs de ce rapport.  

 
TOUTE PROPOSITION SAUVAGE DE RÉFORME N'EST PAS ADMISSIBLE DANS 
LE CADRE D'UNE ADMINISTRATION EUROPÉENNE QUI FONCTIONNE SUR LA 
BASE DE RÈGLES ET PROCÉDURES ÉTABLIES ET QUI SE VEUT RESPECTUEUSE 
D'UN VÉRITABLE DIALOGUE SOCIAL! 

 
 

 
L'ALLIANCE et les autres OSP  restent vigilantes et vous tiendront 

informés de la suite. 


